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CHAPITRE 84

Loi prolongeant et modifiant la Loi pour
favoriser la conciliation entre locataires
et propriétaires

[Sanctionnée le 19 décembre 1975]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

1 . L'application de la Loi pour favori-
ser la conciliation entre locataires et pro-
priétaires (1950/1951, chapitre 20), modi-
fiée par le chapitre 17 des lois de 1951/1952,
les chapitres 9, 10 et 11 des lois de
1952 /1953, les chapitres 12 et 13 des lois
de 1953/1954, le chapitre 7 des lois de
1954/1955, le chapitre 17 des lois de
1955/1956, les chapitres 28 et 64 des lois de
1956/1957, le chapitre 7 des lois de
1957/1958, les chapitres 7 et 37 des lois
de 1958/1959, le chapitre 88 des lois de
1959/1960, les chapitres 8 et 94 des lois
de 1960/1961, le chapitre 56 des lois de
1962, le chapitre 60 des lois de 1963 (lre

session), le chapitre 68 des lois de 1964,
le chapitre 79 des lois de 1965 (lre session),
le chapitre 19 des lois de 1966, le chapitre
83 des lois de 1966/1967, les chapitres 79
et 80 des lois de 1968, le chapitre 73 des
lois de 1969, le chapitre 60 des lois de
1970, le chapitre 82 des lois de 1971, le
chapitre 67 des lois de 1972, les chapitres
73 et 75 des lois de 1973 et par le chapitre
76 des lois de 1974, est prolongée jusqu'au
30 juin 1977.
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2 . L'article 4 de ladite loi est modifié:
a) par le remplacement du premier ali-

néa par le suivant:

« 4 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil nomme un secrétaire, un secrétaire-
adjoint et tous autres employés qu'il juge
nécessaires au bon fonctionnement de la
commission et fixe leur rémunération. Il
peut aussi procurer à la commission et
rémunérer les services d'évaluateurs, de
conseillers juridiques et d'autres spécialis-
tes dont elle a besoin dans l'exercice de ses
fonctions. »; et

b) par l'addition de l'alinéa suivant:
« Le secrétaire adjoint exerce les pou-

voirs du secrétaire, sous l'autorité de ce
dernier. Sa signature donne autorité à tout
document qui est du ressort du secrétaire. »

3 . L'article 11 de ladite loi est modifié
par le remplacement du paragraphe a par
le suivant:

« a) prescrire les renseignements que
doivent fournir les parties et les formules
qu'elle juge nécessaires et déterminer les
cas où l'emploi de ces formules est obliga-
toire; ».

4 . L'article 13 de ladite loi, remplacé
par l'article 2 du chapitre 60 des lois de
1963 (lre session), est modifié par le rempla-
cement du dernier alinéa par le suivant :

« Sous réserve des articles 17a à 17f les
décisions de la commission sont définiti-
ves. »

5 . L'article 14 de ladite loi, modifié
par l'article 4 du chapitre 17 des lois de
1951/1952 et par l'article 2 du chapitre
12 des lois de 1953/1954 et remplacé par
l'article 2 du chapitre 94 des lois de
1960/1961, est modifié par l'addition de
l'alinéa suivant:

« L'une des parties peut, pour motif rai-
sonnable, demander à la commission l'au-
torisation de produire une demande d'appel
après l'expiration du délai prévu par l'ali-
néa précédent, pourvu que l'autre partie
n'en subisse aucun préjudice grave. »
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6. L'article 16 de ladite loi est modifié
par le remplacement du dernier alinéa par
le suivant:

« Leurs décisions sont définitives, sauf
les cas prévus par l'article 13 et sous
réserve des articles 17a à 17/. »

7 . L'article 17 de ladite loi, remplacé
par l'article 3 du chapitre 79 des lois de
1968, est modifié par le remplacement du
premier alinéa par le suivant :

« 1 7 . La commission, les commissai-
res, les administrateurs et les autres em-
ployés ne peuvent être poursuivis en justice
en raison d'actes officiels accomplis de
bonne foi dans l'exercice de leurs fonc-
tions. ''

8 . Ladite loi est modifiée par l'inser-
tion, après l'article 17, des articles sui-
vants :

« 1 7 a . L'administrateur doit, d'office
ou sur demande écrite d'une partie, recti-
fier toute décision qu'il a rendue et qui
est entachée d'une erreur matérielle d'écri-
ture ou de calcul.

L'administrateur, dès la réception de la
demande, en transmet une copie à l'autre
partie.

Il transmet aux parties dans les plus
brefs délais la décision rectifiée ou, le cas
échéant, les avise du rejet de la demande.

« 17b . La rectification de la décision
peut être faite par un autre administrateur
si celui qui a rendu la décision n'est plus
en fonction, est absent ou incapable d'agir.

« 17c . Si une décision a été rendue
contre une partie qui a été empêchée de
se présenter ou de fournir une preuve, par
surprise, fraude ou autre cause jugée suffi-
sante, cette partie peut, par écrit, deman-
der la rétractation de la décision et la tenue
d'une nouvelle audition, dans les quinze
jours de la connaissance de la décision ou,
selon le cas, du moment où cesse l'empê-
chement .

Une partie peut également, dans les
quinze jours de l'envoi d'une décision, en
demander par écrit la rétractation lorsque
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l'administrateur a omis de statuer sur une
partie de la. demande ou s'est prononcé
au-delà de la demande.

« 17d. L'administrateur, dès la récep-
tion de la demande de rétractation, en
transmet copie à l'autre partie et à la
commission et avise les parties du jour
et de l'heure de l'audition de la demande.

Il transmet aux parties la nouvelle déci-
sion dans les plus brefs délais ou, le cas
échéant, les avise du rejet de la demande.

« 17e . La rétractation ou la rectifi-
cation d'une décision ne peut être deman-
dée si la décision a été portée en appel ou
homologuée.

La demande de rétractation ou de recti-
fication suspend l'exécution de la décision
et interrompt le délai d'appel jusqu'à ce
que les parties aient été avisées de la
nouvelle décision.

« 17f. Les articles 17a à 17g s'appli-
quent, en faisant les changements requis,
à une décision de la commission. »

9 . L'article 20a de ladite loi, édicte
par l'article 6 du chapitre 17 des lois de
1951 /1952, remplacé par l'article 4 du
chapitre 75 des lois de 1973 et modifié par
l'article 5 du chapitre 76 des lois de 1974,
est de nouveau modifié par le remplace-
ment des trois premiers alinéas par les
suivants :

« 2 0 a . À la suite d'une demande faite
en vertu du sous-paragraphe b du para-
graphe 2 de l'article 19«, l'administrateur
doit prolonger le bail et fixer le loyer exigi-
ble pour la durée de la prolongation.

Toutefois la demande de prolongation
doit être refusée lorsque l'administrateur
accorde une demande en vertu des articles
23, 25, 26a, 27, 27a ou 27b ou lorsqu'il a
autorisé l'enregistrement d'une déclara-
tion de copropriété en vertu de l'article
26b sauf dans le cas du paragraphe 6
dudit article. »

1 0 . L'article 20f de ladite loi, édicte
par l'article 6 du chapitre 76 des lois de
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1974, est modifié par l'addition de l'alinéa
suivant :

« L'administrateur peut également, si
les circonstances l'exigent, statuer sur la
validité et l'interprétation de telle clause. »

1 1 . L'article 23 de ladite loi, modifié
par l'article 8 du chapitre 17 des lois de
1951/1952, l'article 2 du chapitre 9 des
lois de 1952/1953, l'article 5 du chapitre
56 des lois de 1962 et par l'article 7 du
chapitre 76 des lois de 1974, est de nouveau
modifié par le remplacement du premier
alinéa par le suivant:

« 2 3 . Le propriétaire ou l'usufruitier
d'un logement peut, à l'expiration d'un
bail ou, le cas échéant, à l'expiration du
délai prévu par le deuxième alinéa de
l'article 1646 du Code civil, en reprendre
possession pour l'habiter lui-même ou pour
y loger sa mère, sa grand-mère, son père,
son grand-père, son fils, son petit-fils, sa
fille, sa petite-fille, sa bru, son gendre, son
beau-père, sa belle-mère, son beau-fils, sa
belle-fille, ou pour y loger tout autre parent
dont il est le principal soutien. »

1 2 . L'article 29a de ladite loi, édicte
par l'article 15 du chapitre 17 des lois de
1951/1952 et modifié par l'article 4 du
chapitre 12 des lois de 1953/1954, est de
nouveau modifié par l'addition de l'alinéa
suivant:

« L'administrateur peut également, aux
mêmes conditions, accorder au conjoint
séparé ou divorcé du locataire une prolon-
gation de bail en son nom. »

1 3 . L'article 31 de ladite loi, modifié
par l'article 16 du chapitre 17 des lois de
1951/1952 et par l'article 8 du chapitre 75
des lois de 1973, est de nouveau modifié
par le remplacement du paragraphe e par
les suivants :

« e) établir une méthode de fixation du
loyer d'un local d'habitation en tenant
compte du loyer payé à la fin du bail, des
revenus de l'immeuble dans lequel est
situé le local d'habitation, des variations
des coûts d'opération de l'immeuble, des
réparations, améliorations majeures et des
nouveaux services, de l'impact de la varia-
tion du taux d'intérêt hypothécaire du

Décision
sur la
validité.

1950/51,
c. 20, a.
23, mod.

Reprise
de posses-
sion par
proprié-
taire ou
usufrui-
tier.

1950/51,
c. 20, a.
29a, mod.

Conjoint
séparé ou
divorcé.

1950/51,
c. 20, a.
31, mod.



958 CHAP. 8 4 Conciliation entre locataires et propriétaires 1975

marché sur la valeur des immeubles ou de
toute autre circonstance susceptible de
concourir à la fixation d'un loyer juste et
raisonnable ;

«f) adopter toute autre mesure propre
à atteindre les buts visés par la présente
loi. »

1 4 . L'article 38 de ladite loi, modifié
par l'article 16 du chapitre 9 des lois de
1952 1953, l'article 6 du chapitre 12 des
lois de 1953 1954, l'article 6 du chapitre 7
des lois de 1954 1955, l'article 3 du cha-
pitre 17 des lois de 1955 1956, l'article 2
du chapitre 28 des lois de 1956 1957, l'ar-
ticle 9 du chapitre 7 des lois de 1957 1958,
l'article 2 du chapitre 7 des lois de
1958 1959, l'article 2 du chapitre 88 des
lois de 1959 1960, l'article 6 du chapitre
94 des lois de 1960 1961, l'article 13 du
chapitre 56 des lois de 1962, l'article 6 du
chapitre 60 des lois de 1963 (lre session),
l'article 3 du chapitre 68 des lois de 1964,
l'article 2 du chapitre 79 des lois de 1965
(lre session), l'article 3 du chapitre 19 des
lois de 1966, l'article 3 du chapitre 83 des
lois de 1966 1967, l'article 10 du chapitre
79 et l'article 3 du chapitre 80 des lois de
1968, l'article 2 du chapitre 73 des lois de
1969, l'article 3 du chapitre 60 des lois
de 1970, l'article 2 du chapitre 82 des lois
de 1971, l'article 2 du chapitre 67 des
lois de 1972, l'article 12 du chapitre 75
des lois de 1973, et par l'article 23 du
chapitre 76 des lois de 1974, est de nou-
veau modifié par le remplacement, à la
dernière ligne, du chiffre « 1976 » par le
chiffre « 1977».

1 5 . Dans le cas d'un bail se terminant
après le 30 juin 1976, le loyer fixé par un
administrateur ou par la Commission des
loyers, en vertu des articles 29b ou 29d de
la Loi pour favoriser la conciliation entre
locataires et propriétaires, est maintenu
jusqu'au 30 juin 1977 ou jusqu'à la fin
de ce bail, si ce dernier se termine avant
cette date, à moins que l'une des parties
ne s'adresse à l'administrateur pour ob-
tenir une nouvelle fixation de loyer, en
produisant sa demande et en la faisant
signifier à l'autre partie au plus tard le
31 mai 1976.
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1 6 . 1. Le présent article s'applique à
un immeuble comportant un ou plusieurs
locaux d'habitation occupés par des loca-
taires. Il a effet malgré toute loi ou entente
à ce contraire.

2. Nul ne peut, à compter du 26 novem-
bre 1975, demander l'autorisation d'enre-
gistrer une déclaration de copropriété sur
un immeuble en vertu de la Loi pour favo-
riser la conciliation entre locataires et
propriétaires ni enregistrer une telle décla-
ration, sous réserve du paragraphe 3.

La Commission des loyers ou le registra-
teur doivent rejeter d'office une demande
d'autorisation ou d'enregistrement.

3. Si une demande d'autorisation d'en-
registrer une déclaration de copropriété
ou de convertir un immeuble en coproprié-
té a été formulée avant le 26 novembre
1975 et que l'autorisation ait été accordée
avant ou après l'entrée en vigueur de la
présente loi, le propriétaire peut procéder
à l'enregistrement d'une déclaration de
copropriété sur l'immeuble.

4. Tant que la déclaration de coproprié-
té n'a pas été enregistrée, nul ne peut,
directement ou indirectement, relative-
ment à un immeuble visé dans le para-
graphe 3, vendre, promettre de vendre ni
offrir en vente un local d'habitation occupé
par un locataire ni conférer sur ce local
un droit d'occupation ou d'usage ou autre
droit semblable.

5. Nul ne peut, directement ou indirec-
tement, aviser un locataire que le local
qu'il occupe fait, en raison d'une conver-
sion en copropriété, l'objet d'une conven-
tion visée dans le paragraphe 4, à moins
que le local n'ait été vendu par acte authen-
tique en minute et enregistré.

6. Lorsqu'un local d'habitation est, à
compter du 26 novembre 1975, vendu à un
tiers en raison d'une conversion en copro-
priété, le locataire qui, à cette date, occu-
pait le local a droit à la prolongation de son
bail jusqu'au 30 juin 1977 à moins qu'il ne
consente par écrit à quitter le local ou à
moins que le bail ne soit résilié pour une
cause autre que celle de la vente du local
d'habitation.

Le propriétaire qui entend, pour la
période de prolongation, augmenter le
loyer ou modifier autrement les conditions
du bail doit en aviser le locataire confor-
mément au Code civil et le locataire pro-
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cède conformément à l'article 19a de la
Loi pour favoriser la conciliation entre
locatajres et propriétaires.

7. À compter du 26 novembre 1975 et
sous réserve du paragraphe 4, nul ne peut
directement ou indirectement, dans un
ensemble immobilier comprenant au moins
cent locaux d'habitation, construit et
utilisé principalement à des fins de loca-
tion résidentielle, vendre, promettre de
vendre ni offrir en vente un local d'habita-
tion occupé par un locataire ni conférer
sur ce local un droit d'occupation ou d'usa-
ge ou autre droit semblable.

À compter de la même date, nul ne
peut directement ou indirectement, rela-
tivement à tel ensemble, aviser un loca-
taire que le local qu'il occupe fait l'objet
d'une convention visée dans l'alinéa précé-
dant. Nul locataire ne peut être évincé
du local qu'il occupe avant le 30 juin
1977, à moins qu'il ne consente par écrit
à quitter le local ou à moins que le bail
ne soit résilié pour une cause autre qu'une
convention visée dans l'alinéa précédent.

8. Toute personne autre qu'une corpo-
ration qui, à compter de l'entrée en vi-
gueur de la présente loi, contrevient aux
paragraphes 4, 5 ou 7 est coupable d'une
infraction et passible d'une amende de
mille dollars.

Toute corporation qui contrevient
auxdits paragraphes est coupable d'une
infraction et passible d'une amende de
cinq mille dollars.

Si une corporation commet telle infrac-
tion, tout officier, administrateur, em-
ployé ou agent de cette corporation qui
a prescrit ou autorisé l'accomplissement
de l'infraction ou qui y a consenti, acquiescé
ou participé, est réputé être partie à
l'infraction et est passible d'une amende
de mille dollars, que la corporation ait ou
non été poursuivie ou déclarée coupable.

Les poursuites sont intentées par le
procureur général ou par une personne
qu'il autorise généralement ou spéciale-
ment par écrit à cette fin, suivant la Loi
des poursuites sommaires (Statuts refon-
dus, 1964, chapitre 35).

9. Tout avis donné en contravention
des paragraphes 5 ou 7 est sans effet.

Est sans effet tout avis donné au loca-
taire avant l'entrée en vigueur de la
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présente loi à l'effet que son bail n'est pas
prolongé en raison d'une vente, d'une
promesse de vente ou d'une offre de vente
du local d'habitation ou d'une convention
conférant sur ce local un droit d'occupa-
tion ou d'usage ou autre droit semblable,
survenue par suite d'une autorisation
accordée par la Commission des loyers
en matière de conversion en copropriété,
à moins que le local d'habitation n'ait été
alors effectivement vendu par acte au-
thentique en minute et enregistré ou à
moins que le locataire n'ait quitté le local
ou n'ait consenti à le quitter par écrit.

Toute convention faite en contraven-
tion des paragraphes 4 ou 7 est nulle de
plein droit.

10. Le présent article a effet jusqu'au
31 décembre 1976.

1 7 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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